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DEPUIS quelques décennies on constate
qu’il y a, tant dans le public en
général que chez les personnes direc-

tement engagées dans les questions
forestières et environnementales, une
conviction croissante que les valeurs de
la société dominante à l’égard des forêts
doivent changer. Cette prise de con-
science émerge en partie de pressions
internationales qui tirent leur source de la
Commission mondiale pour l’environne-
ment et le développement (WCED 1987)
et de l’Institut Worldwatch (voir Brown
et al. 1990), ainsi que des Nations unies
par l’entremise en particulier d’Action 21,
entérinée lors du sommet de Rio en
1992 (voir UNDSD 2004). Des organi-
sations notoires du monde entier en
appellent à une amélioration des prati-
ques forestières et une protection accrue
des ressources forestières en présentant
celles-ci comme des composantes
majeures des efforts pour pallier une
catastrophe environnementale à l’échelle
de la planète. Ces appels ont mené plu-
sieurs gouvernements d’Amérique du
Nord, y compris le gouvernement cana-
dien et le gouvernement provincial de
l’Ontario, à examiner de près les prati-
ques et politiques forestières existantes,
de même qu’à apporter des modifica-
tions à ces dernières, voire à proposer
des directives entièrement nouvelles
visant à mener le Canada et l’Ontario
vers une plus grande durabilité dans
l’aménagement des forêts. 

Les gouvernements reçoivent égale-
ment des demandes de changement
dans les pratiques forestières qui sont
formulées par des acteurs locaux. Au

Canada et aux États-Unis les forestiers
accrédités, les chercheurs du domaine
forestier, les techniciens forestiers, de
même que les militants sociaux et envi-
ronnementaux sont à l’origine d’efforts
de plus en plus cohérents, et de plus en
plus visibles, visant à produire un chan-
gement de fond dans les méthodes tradi-
tionnelles de l’industrie forestière pour
en arriver à la mise en place de systèmes
d’utilisation des forêts plus durables et
plus « écologiquement responsables »
(voir Behan 1990 ; Dodds 1994 ;
Drengson et Taylor 1997 ; Hammond
1991, 2002 ; Maser 1988 ; M’Gonigle et
Parfitt, 1994). La quantité et la logique
des arguments présentés, de même que
l’apparition concrète à grande échelle de
certains des effets néfastes de la fores-
terie conventionnelle anticipés par les
observateurs critiques, ont incité les
gouvernements à opérer de véritables
changements au régime forestier pour
des raisons à la fois politiques, écologi-
ques et économiques.

La proposition voulant que les peu-
ples autochtones soient à la fois consultés
en vertu de leur connaissance des éco-
systèmes forestiers et inclus de manière
significative dans les processus décision-
nels en matière de gestion forestière est
centrale parmi les suggestions qui ont été
faites aux gouvernements. Ces sugges-
tions sont très pressantes dans les cas,
comme il arrive souvent au Canada, où
de telles décisions ont un impact sur les
communautés autochtones. Elles mettent
en relief non seulement la nécessité de
résoudre, d’un point de vue moral et
légal, les revendications territoriales,
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mais soulignent aussi l’existence d’un ensemble important de
savoirs autochtones susceptibles d’orienter les nouveaux sys-
tèmes de gestion forestière vers une plus grande durabilité
(Booth et Skelton 2003a, 2003b ; Brubacher et McGregor 1998 ;
Elias 2004 ; Four Directions Council 1996 ; Hiebert et Van Rees
1998 ; Michel et Gayton 2002 ; NAFA 1996 ; PAMF 1999 ;
Stevenson 1998, 2005 ; Turner 2006). 

Depuis quelques décennies, la résurgence des cultures
autochtones, sous forme de demandes de règlement des reven-
dications territoriales, d’affirmation des droits ancestraux et
issus de traités, et de demandes de participation réelle des
peuples autochtones dans divers processus décisionnels, a reçu
un support toujours croissant dans l’arène politique inter-
nationale. Ces appuis ont été acquis en grande partie grâce à la
reconnaissance croissante de l’existence d’une crise environne-
mentale mondiale. Des énoncés clés formulés par des leaders
politiques d’envergure internationale (voir par exemple
UNDSD 2004 ; WCED 1987) ont exprimé sans équivoque que
les peuples autochtones doivent être appuyés dans leurs efforts
visant à renforcer la santé et l’ancrage territorial de leurs com-
munautés, car les savoirs inhérents à ces communautés présen-
tent potentiellement plusieurs réponses aux problèmes
écologiques actuels. Ces recommandations ont fait leur chemin
dans les directives de planification forestières des pays signa-
taires, y compris au Canada. De plus, les gouvernements
fédéral et provinciaux du Canada font l’objet de pressions
croissantes venant des peuples autochtones eux-mêmes en vue
de leur intégration croissante dans la foresterie. Ces revendica-
tions ont influencé les processus de certification des activités
forestières et des produits qui en découlent en y incluant des
critères de participation réelle des peuples autochtones et la
reconnaissance des droits ancestraux et issus de traités comme
indicateurs d’un contexte de production « durable »
(CCFM 1992, 1998 ; FSC 2003 ; NFSC 2003). Tant le gouver-
nement fédéral que le gouvernement de l’Ontario se sont dotés
de cadres législatifs visant à en arriver à une gestion environne-
mentale durable qui puisse inclure la participation autochtone
comme l’un des indicateurs importants du caractère durable
des opérations forestières. De même, la dernière mise à jour de
la Stratégie nationale canadienne sur la forêt « ... demande des
accommodements institutionnels novateurs et ambitieux entre
les gouvernements et les communautés autochtones en matière
de gestion forestière » et évoque la nécessité d’« Incorporer les
savoirs traditionnels dans l’aménagement des terres et des res-
sources forestières selon les termes de la Convention sur la
diversité biologique » (NFSC 2003 : 15, notre trad.*).

Cet article met en lumière les moyens par lesquels des avan-
cées sont réalisées dans la participation autochtone en matière
de gestion des ressources naturelles, en particulier dans la
foresterie. Les principaux exemples dont il sera question traitent
de l’influence de la Stratégie nationale sur la forêt au Canada,
en particulier en ce qui concerne son thème numéro trois :
« Droits et Participation des peuples autochtones », sur la plani-
fication de l’aménagement des forêts en Ontario. Nous traiterons
également de l’inclusion croissante du thème de la participation
autochtone dans le Manuel de planification de la gestion forestière
du ministère des Richesses naturelles de l’Ontario (MRNO).
Finalement, nous prendrons comme étude de cas le Conseil
Anishinabek-Ontario de gestion des ressources, qui viendra

exemplifier la collaboration entre le MRNO et les premières
nations en Ontario, potentiellement un modèle prometteur de
coopération entre les autochtones et les allochtones en matière
de gestion des ressources. Pour mieux situer ces considéra-
tions, cependant, nous amorcerons notre présentation par une
description du contexte dans lequel s’inscrit la participation
autochtone en Ontario. 

PARTICIPATION AUTOCHTONE DANS LA FORESTERIE

EN ONTARIO

COLONISATION ET EXCLUSION

Les enjeux de la participation des premières nations dans
l’aménagement des forêts au Canada et en Ontario vont bien
au-delà de la foresterie. Un nombre important de facteurs
concomitants et sous-jacents aux décisions forestières doivent
être pris en considération si l’on veut en arriver à une compré-
hension utile de cette question. Ces facteurs incluent l’histoire
autochtone d’avant et d’après le Contact, de même que les
questions liées à l’autodétermination, aux revendications terri-
toriales, aux traités, droits et titres des autochtones. Ce sont ces
facteurs qui façonnent non seulement les buts poursuivis par
les autochtones à travers l’aménagement forestier, mais aussi
plusieurs des conflits actuels entre les gouvernements et les
premières nations et divers autres acteurs du secteur forestier.
Il est important d’avoir une compréhension des rapports entre
autochtones et allochtones au Canada pour saisir la manière
dont ce rapport influence l’état actuel de la participation autoch-
tone dans l’aménagement des forêts. Comme George Erasmus,
ancien Grand Chef de l’Assemblée des Premières Nations, l’a
souligné : « Pour comprendre la perspective autochtone en
matière de conservation et de questions environnementales,
il est nécessaire de comprendre notre histoire, nos cultures et
la manière dont nous envisageons notre rapport à la nature. »
(Erasmus 1989 : 92)

Nous pouvons voir, dans l’histoire du Canada, un parallèle
très étroit entre l’exploitation des forêts et la colonisation des
peuples autochtones. À mesure que les nouveaux arrivants
européens dominaient progressivement les territoires des
peuples autochtones, ces derniers se trouvèrent de plus en plus
coupés des territoires, souvent forestiers, avec lesquels ils
avaient tissé des rapports étroits et dont ils avaient été dépen-
dants pendant des milliers d’années. Comme l’écrivent
Erasmus et Sanders (1992 : 3) :

Lorsque les allochtones arrivèrent sur ce continent il y a cinq cents
ans, les peuples autochtones vivaient partout en Amérique. C’est
un fait historique avéré qu’avant l’arrivée des Européens, ces pre-
mières nations possédaient et exerçaient une souveraineté absolue
sur le continent aujourd’hui nommé Amérique du Nord.

Mercredi et Turpel observent que

[...] le Nouveau Monde, comme on l’appelait, était peuplé de
peuples distincts organisés dans des nations diverses et culturelle-
ment distinctes. Chaque nation occupait son propre territoire, sa
langue, ses pratiques spirituelles, ses institutions économiques et
son système politique. Le territoire n’était pas vide. Il n’était pas
neuf, il était ancien. (1993 : 15-16)

La souveraineté absolue dont jouissaient les peuples autoch-
tones avant l’arrivée des Européens faisait intervenir tous les
devoirs et activités qui échoient à n’importe quelle nation sou-
veraine. Cela inclut tant les relations avec d’autres nations que
les rapports entre citoyens d’une même nation (CRPA 1996a).
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Inhérentes à cette souveraineté, se trouvaient des méthodes
propres et perfectionnées d’entrer en rapport avec le milieu
naturel, y compris les forêts. Les premières nations d’Amérique
du Nord possédaient des manières très raffinées de comprendre
et d’expliquer le monde et ses ressources. Des systèmes com-
plexes de contrôle et de gestion des ressources avaient été déve-
loppés bien avant que les Européens se rendent même compte
de l’existence du continent. Gisdaywa, de la nation des Gitksans
et des Wet’suwet’ens de la Colombie-Britannique, remarque
ceci : « Notre Peuple a utilisé et géré les ressources naturelles
durant des milliers d’années, et ces ressources sont demeurées
abondantes. L’environnement est demeuré sain. » (Gisdaywa,
dans Mills 1994 : x) Dans le cadre de cet article, nous ne
pouvons nous attarder sur les détails de tels systèmes (à ce
sujet, voir Barsh 1996 ; Berkes 1993, 1999 ; Feit 1988, 1998),
mais il est important de retenir ici qu’il n’y a jamais eu une
Amérique du Nord « vide » en attente d’être « découverte » par
les Européens. Les premières nations étaient engagées dans des
activités politiques, culturelles, spirituelles et économiques sur
l’ensemble du territoire, comme n’importe quelles autres
nations souveraines l’auraient été. 

Depuis l’arrivée des Européens, cependant, les peuples
autochtones se sont trouvés progressivement exclus de l’amé-
nagement des forêts sur leurs territoires. Comme ce fut le cas
ailleurs au Canada, la colonisation en Ontario a privé les autoch-
tones de leur accès aux territoires ancestraux. Les peuples
autochtones ont été dépossédés de leur autorité et de leur juri-
diction sur ces territoires par de multiples mesures légales
(par ex. l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, la Loi sur les
Indiens), politiques et enchâssées dans des traités (CRPA 1996a). 

Même avant l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867,
par lequel les provinces se virent octroyer juridiction sur les
terres de la Couronne, les peuples autochtones de l’Ontario
avaient déjà été mis à l’écart et s’étaient déjà vu refuser l’accès
au territoire au profit des colons et des projets économiques con-
joints menés par les gouvernements coloniaux et les compagnies
privées, y compris les compagnies forestières. Depuis l’Acte de
l’Amérique du Nord britannique, les peuples autochtones ont été
exclus de manière encore plus systématique des processus
formels de gestion des ressources naturelles. Ces processus,
comme le reste de la colonisation et des « progrès » de la pro-
vince et du pays, se sont développés en faisant peu de cas des
premières nations, qui avaient pourtant toujours été dépen-
dants de leur territoire tout en le gérant en conséquence. Les
gouvernements et l’industrie, ralliés autour d’intérêts communs
dans le secteur de l’exploitation forestière, ont eu tendance à
former de puissantes alliances permettant le contrôle des res-
sources (Lambert et Pross 1967 ; Levy 1994). Il existe une
longue histoire de rapports très étroits entre ces deux groupes
d’acteurs, des rapports qui ont rendu très difficile la résistance
autochtone à l’exclusion. 

UN NOUVEL ESSOR : LA RECONNAISSANCE

DE LA PARTICIPATION AUTOCHTONE

Malgré de nombreuses tentatives faites par le gouvernement
canadien pour assimiler les autochtones dans la société majori-
taire en vue d’éradiquer le « problème indien », les peuples
autochtones ont maintenu beaucoup de leur héritage culturel
et ont même été actifs à plus d’un occasion dans la revitalisa-
tion d’activités traditionnelles. Comme Smith le note : 

Les peuples autochtones ont un rapport unique avec le territoire,
un rapport qui persiste jusqu’à ce jour, et ce malgré les distorsions

qu’ont imposées à ce dernier la colonisation européenne et
l’imposition d’institutions et de lois étrangères. Il s’agit d’un rap-
port qui offre une assise aux activités économiques, culturelles et
politiques des communautés autochtones. Les activités forestières
traditionnelles que sont la chasse, la pêche, le piégeage et la
cueillette sont protégées par traités dans plusieurs régions. Ces
activités demeurent une part importante du mode de vie autoch-
tone, particulièrement dans ces rares régions où l’accès aux res-
sources naturelles n’a pas été diminué par la surutilisation et
l’exploitation industrielle. (1995 : 5)

La résistance autochtone à la colonisation, qui a pris entre
autres la forme d’un grand nombre de batailles légales et de
négociations liées à des revendications territoriales, a peu à peu
donné lieu à une reconnaissance nationale et internationale des
droits autochtones et de l’importance vitale d’inclure les pre-
mières nations dans les processus décisionnels liés à la gestion
des ressources naturelles et de l’environnement (CCFM 1998,
1992 ; FSC 2003 ; NFSC 2003 ; UNDSD 2004 ; WCED 1987).

LES AUDIENCES SUR L’AMÉNAGEMENT DES FORÊTS DU MRNO :
PIERRE ANGULAIRE DE LA PARTICIPATION AUTOCHTONE

En Ontario, un point tournant important à cet égard fut la
mise sur pied des audiences sur l’aménagement des forêts, qui
se sont tenues entre 1988 et 1992. À l’époque, ces consulta-
tions étaient exigées par le ministre de l’Environnement et fai-
saient partie de l’évaluation environnementale sur les activités
associées à la foresterie, alors menée par le MRNO. Au cours de
ces audiences, les peuples autochtones ont témoigné de leur
exclusion historique et persistante des activités forestières en
Ontario. La Commission des évaluations environnementales,
qui supervisait ce processus et qui publia en 1994 un rapport
intitulé Reasons for decision and decision: Class environmental
assessment by the Ministry of Natural Resources for timber mana-
gement on crown lands in Ontario, conclut de la façon suivante : 

Les données recueillies portant sur l’emploi, la pauvreté et l’accès
aux ressources forestières en dehors de la réserve nous ont
convaincus de l’exclusion historique et actuelle des communautés
autochtones dans le partage des bénéfices sociaux et économiques
issus des opérations forestières sur les terres de la Couronne, dont
jouissent les communautés allochtones. (EAB 1994 : 13)

Alors que le MRNO reconnaissait déjà dans une certaine
mesure cette situation, la Commission des évaluations envi-
ronnementales se prononça clairement sur le fait que la réso-
lution de ces problèmes demande beaucoup plus qu’une
simple reconnaissance : 

Le MRN nous a affirmé qu’il est conscient du haut taux de chô-
mage et des possibilités limitées de développement économique
durable dans plusieurs communautés autochtones. Même si leurs
témoins nous ont cité des exemples d’initiatives du MRN visant à
encourager la participation autochtone dans la gestion des opéra-
tions forestières, les résultats de ces efforts ne seront probablement
pas concluants sans un accès à la ressource et sans une approche
créative. (EAB 1994 : 357)

La décision de la Commission des évaluations environne-
mentales demandait non seulement une approche beaucoup
plus large face aux activités forestières que ne le permettait le
cadre de gestion existant, mais elle énonça en outre clairement
l’obligation de tenir compte des préoccupations et intérêts des
peuples autochtones, qui devraient être inclus dans tous les
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nouveaux plans d’aménagement forestier. La Décision de la
Commission stipule que : 

Tous les acteurs et valeurs forestières doivent être protégés contre
les effets néfastes des opérations forestières. Le cahier de charges
que nous établissons tient le MRN responsable de cette tâche : la
forêt n’est plus le domaine exclusif de l’extraction de bois et le
public ne permettra jamais un retour à un passé où la richesse
de la forêt était calculée uniquement en fonction de sa valeur en
billots, pulpe et papier […]

Nous donnons notre approbation au Programme de consultation
des autochtones en matière de gestion forestière, parallèle au pro-
cessus général de planification, mais qui donne la possibilité aux
Premières Nations et aux communautés autochtones de faire
reconnaître leurs intérêts uniques en matière de planification fores-
tière. Selon nous, ce programme peut offrir aux valeurs des
communautés autochtones les mêmes protections contre les effets
néfastes des opérations forestières que celles que nous avons
approuvées pour les autres communautés et les autres intérêts pré-
sents dans le nord de l’Ontario. (EAB 1994 : 13)

La Décision de la Commission des évaluations environne-
mentales, qui fut réévaluée et mise à jour en 2003 (EAB 2003),
exempte les activités de gestion forestière du MRNO de cer-
taines provisions de la Loi sur les évaluations environnementales à
condition que le MRNO remplisse plus de cinquante (antérieu-
rement cent) conditions définies par la Commission. Parmi ces
conditions, on retrouve l’obligation de mener des consultations
auprès des autochtones et de produire les deux rapports sui-
vants : Aboriginal Background Information Report et Report on
Protection of Aboriginal Values. L’un des éléments clés de ces
documents est la cartographie des valeurs autochtones
(Aboriginal Values Mapping). 

Il est convenu par plusieurs que la décision de 1994 de la
Commission des évaluations environnementales, de même que
la Loi sur la durabilité des forêts de la Couronne de 1994 (Ldfc)
reflétant les décisions de cette commission, ont contribué à
transformer les politiques forestières provinciales et à améliorer
les perspectives d’avenir des peuples autochtones (Bombay 1995;
McKibbon, 1999). Cependant, plus d’une décennie après la
Décision de la Commission des évaluations environnementales,
les groupes autochtones continuent néanmoins d’exprimer leur
immense frustration face à l’interprétation que font le MRN et
d’autres partenaires concernant les droits de coupes détenus
par les autochtones en Ontario (Lloyd 2005 : iv). De même la
nation des Anishinabeks, une organisation représentant
quarante-deux nations autochtones, soutient que le MRN n’a
pas rencontré ses obligations décrites dans la condition 77
(maintenant condition 34) de la Décision de la Commission
des évaluations environnementales (Lloyd 2005 : iv). 

LES STRATÉGIES NATIONALES SUR LA FORÊT

DU CANADA
En plus des buts et objectifs forestiers provinciaux, le

Canada a également développé une stratégie forestière à
l’échelle nationale. L’émergence de cette stratégie est le résultat
des travaux du Conseil canadien des ministres des Forêts
(NRCan 1998 : 20), principalement composé des ministres res-
ponsables des questions forestières dans les divers gouverne-
ments provinciaux. La teneur de cette stratégie nationale a
donc un impact direct sur les décisions stratégiques prises par
les ministères provinciaux responsables des forêts, y compris le
ministère des Richesses naturelles de l’Ontario. Pour bien évaluer

les développements en Ontario en matière de participation
autochtone dans les activités forestières, il peut donc être utile
de comprendre l’évolution de la stratégie forestière nationale. 

Depuis la Stratégie nationale sur la forêt de 1987, la poli-
tique officielle canadienne en matière d’aménagement des
forêts reflète un changement graduel en portant son attention
de l’approvisionnement durable en bois à l’aménagement
durable des forêts. Les questions autochtones, pour leur part,
n’apparaissent pas dans la stratégie avant sa refonte de 1992
dans la foulée de l’amorce de la Commission royale sur les
peuples autochtones (CRPA). Nous présenterons ici quelques
points saillants du développement de cette stratégie en nous
intéressant aux mentions qu’elle fait des questions autochtones. 

LA STRATÉGIE NATIONALE SUR LA FORÊT DE 1992
Sous le nouveau titre de « Une forêt durable : l’engagement

canadien », la Stratégie nationale sur la forêt de 1992 présente
un virage important par rapport au document antérieur (1987)
dans la mesure où, pour la première fois, on y trouve une men-
tion explicite de la participation des peuples autochtones. Ce
document soutient que de nouveaux partenariats ont été mis
sur pied, qui reflètent l’importance de la forêt pour les peuples
autochtones qui ont maintenu et revitalisé les valeurs cultu-
relles et spirituelles et qui ont accru les possibilités de dévelop-
pement économique (CCFM 1992 : iii). La dimension autochtone
de la Stratégie apparaît à nouveau dans le thème stratégique
numéro 7 de cette version de la Stratégie, intitulé : « Les
peuples autochtones : une perspective unique », qui reconnaît
l’importance de la compréhension holiste qu’ont de la forêt les
peuples autochtones et l’importance historique de cette pers-
pective pour la survie de ces peuples. Ce document reconnaît
également que les intérêts autochtones dans les questions fores-
tières sont davantage que « traditionnels » en précisant que « la
Constitution canadienne reconnaît et affirme les droits ances-
traux et issus de traités, et que les décisions de la Cour suprême
sont parvenues à préciser, dans une certaine mesure, la teneur
de ces droits » (CCFM 1992 : 39). Parmi les autres éléments
clés, la Stratégie reconnaît que : 

• l’autodétermination autochtone, les droits ancestraux et issus de
traités, de même que les obligations de la Couronne doivent être
respectés et sont des éléments importants à être pris en considéra-
tion dans les politiques forestières ; 

• les forêts présentent un intérêt économique pour les peuples
autochtones ; 

• un accès accru aux ressources forestières est nécessaire à l’amélio-
ration des conditions économiques des peuples autochtones ;

• une coopération accrue entre les gouvernements, les commu-
nautés autochtones et les entreprises forestières est nécessaire. 

Le thème stratégique n˚ 7 contenait également un cadre
d’action comprenant un appel au développement d’une stra-
tégie forestière autochtone, dont l’élaboration a été entreprise et
menée à bien par la National Aboriginal Forestry Association
(NAFA). Ce cadre d’action visait à «ssurer la reconnaissance des
droits autochtones en matière de gestion forestière », en partie
en assurant « que le développement et l’application des lois et
politiques régissant la gestion des territoires forestiers respec-
tent les provisions constitutionnelles en matière de droits
autochtones » (CCFM 1992 : 41). 

Une évaluation menée par la NAFA des résultats de la
Stratégie de 1992 indique un manque de mise en pratique des

6 4
R E C H E R C H E S  A M É R I N D I E N N E S  A U  Q U É B E C ,  V O L .  X X X V I ,  N O S  2 - 3 ,  2 0 0 6



recommandations de cette dernière (Bombay 1995). En parti-
culier, la stratégie s’est avérée incapable d’articuler les politi-
ques d’aménagement des forêts avec les divers droits des
peuples autochtones (Bombay 1995 : 3-4). Néanmoins, cette
stratégie fut considérée par plusieurs comme une avancée par
rapport à l’absence à peu près généralisée des questions autoch-
tones dans les stratégies antérieures. La Stratégie eut un impact
sur les pratiques forestières dans la mesure où elle a favorisé la
reconnaissance des valeurs autochtones et a montré que les
peuples autochtones ne sont pas de simples « dépositaires » de
la forêt. Le plus grand effet positif à long terme de cette stra-
tégie fut probablement une conscience accrue des intérêts et
préoccupations des peuples autochtones, et en particulier la
reconnaissance que les politiques forestières doivent tenir
compte des droits ancestraux et issus de traités dont jouissent
ces derniers. 

LA STRATÉGIE NATIONALE SUR LA FORÊT 1998-2003
La Stratégie nationale sur la forêt de 1992 fut renouvelée

pour une période de cinq ans en 1998 et fut aménagée à la
lumière du rapport de la CRPA de 1996. Cette stratégie fut
étroitement liée à d’autres initiatives nationales, dont le Plan
d’action pour les questions autochtones, qui fut la politique du
gouvernement du Canada répondant au rapport de la CRPA
(MAINC 1997). Comme son prédécesseur, la Stratégie de 1998
comprend l’orientation stratégique n˚ 7 intitulée cette fois « Les
Autochtones et la forêt : questions de relations », qui est entière-
ment consacrée aux questions autochtones. Dans la Stratégie de
1998, cependant, l’influence des conclusions de la Commission
royale sur les peuples autochtones est évidente. Mentionnant
directement cette dernière, la Stratégie énonce que :

La Commission royale sur les peuples autochtones a recommandé
que des mesures intérimaires soient adoptées pour favoriser l’utili-
sation des ressources naturelles pour le développement économique
et culturel des premières nations. La Commission a également
recommandé d’étendre les bénéfices économiques dérivés de
l’exploitation des ressources naturelles dans les territoires tradition-
nels ou régis par des traités, afin d’en arriver à une distribution plus
équitable de ces bénéfices. (CCFM 1998 : 32)

L’ampleur de la discussion des questions autochtones conte-
nues dans cette stratégie forestière est, de manière générale,
plus importante que dans la précédente et contient pour la pre-
mière fois une reconnaissance des « savoirs autochtones tradi-
tionnels » (CCFM 1998 : 31) comme ayant un rôle potentiel à
jouer dans l’aménagement durable des forêts. L’article 8j de la
Convention sur la diversité biologique des Nations unies est
aussi mentionné explicitement dans cette stratégie, et les
obligations du Canada à l’égard des peuples autochtones y
sont désormais définies de manière à inclure le respect des
traités internationaux. 

Appuyant la recommandation de la CRPA sur le renforce-
ment des capacités dans les communautés autochtones, la
Stratégie de 1998 stipule qu’« une nouvelle dimension de la
gestion forestière au Canada est l’émergence de partenariats
entre les peuples autochtones et de secteur privé, de même
qu’avec les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux »
(CCFM 1998 : 33). Pour participer de manière efficace à l’amé-
nagement durable des forêts, les peuples autochtones doivent
en avoir les moyens. Une fois concrétisées, de telles ententes de
partenariat sont l’un des moyens par lesquels une telle capacité
peut être acquise. 

En plus d’appuyer l’idée d’un accès accru aux ressources
forestières pour réaliser à la fois des objectifs économiques et
des activités traditionnelles, cette stratégie insiste également
davantage que la précédente sur les droits ancestraux et issus
de traités. Le Plan d’action demande une « participation des
peuples autochtones dans l’aménagement des forêts et les pro-
cessus de prise de décision qui soit cohérente avec les droits
ancestraux et issus de traités » (CCFM 1998 : 34). 

LA STRATÉGIE NATIONALE SUR LA FORÊT 2003-2008
Cette stratégie, qui devait rester encore en vigueur pour

deux années au moment de la rédaction de cet article, est la
plus ambitieuse à ce jour dans la reconnaissance des peuples
autochtones et de leurs intérêts dans les politiques forestières
nationales. Le préambule de cette stratégie énonce que les
« peuples autochtones, de par leur position historique et légale
distincte et leur lien avec la forêt […] désirent prendre une part
active dans les processus décisionnels en matière de gestion des
forêts et en tirer bénéfice » (CCFM 2003 : 3). Il est aussi noté
qu’« à mesure que se résolvent les questions territoriales, de
plus en plus de territoire tombe sous juridiction autochtone »
(CCFM 2003 : 5). 

Les droits ancestraux et issus de traités s’exercent surtout dans la
forêt et sont protégés par l’acte constitutionnel de 1982. Au cours
des vingt-cinq dernières années, les cours canadiennes ont
réaffirmé les droits ancestraux et issus de traités. Par conséquent,
les politiques forestières et les pratiques d’aménagement forestier
doivent refléter les protections constitutionnelles liées à ces droits
ancestraux et issus de traités. Le gouvernement fédéral a aussi des
responsabilités importantes face aux premières nations, y compris
face aux Indiens et aux terres réservées aux Indiens sous la
section 91 (24) de l’acte constitutionnel de 1867. (CCFM 2003 : 5) 

Cet énoncé représente un changement de cap important par
rapport aux analyses antérieures du secteur forestier canadien,
dans lesquelles les intérêts des peuples autochtones n’étaient
vus, quand ils étaient notés, que comme un élément parmi une
longue liste de facteurs à prendre en considération dans les
politiques forestières. La stratégie actuelle voit maintenant, et
avec raison, les peuples autochtones et leurs intérêts comme des
composantes fondamentales du contexte forestier du Canada.

Les orientations des stratégies antérieures sont remplacées
par une série de huit « thèmes stratégiques », dont le troisième
est intitulé « Droits et participation des peuples autochtones ».
L’objectif explicite de ce thème 3 est d’ « incorporer les droits
ancestraux et issus de traités dans la gestion durable des forêts
et reconnaissant la situation historique et légale des peuples
autochtones, tout comme leur lien avec les écosystèmes »
(CCFM 2003 : 12). 

Le thème 3 spécifie que, même si les cours et les traités
internationaux contribuent à donner des balises pour com-
prendre l’étendue et les implications des droits autochtones tra-
ditionnels et issus de traités, les peuples autochtones font
toujours face à des défis et à des obstacles en matière de parti-
cipation, en partie à cause de cadres législatifs inappropriés et
inefficaces. Comme mesure transitoire, il est donc stipulé dans
la stratégie que « la participation réelle des peuples autochtones
[…] demande des ententes institutionnelles audacieuses et nova-
trices entre les gouvernements et les communautés autoch-
tones en matière de gestion des forêts » (CCFM 2003 : 13). 

De manière encore plus marquée que dans les efforts anté-
rieurs, cette stratégie contient des éléments concrets pour
assurer la réalisation de ses recommandations. Les « mesures »
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qui y sont inscrites pour guider la mise en pratique du thème
3 sont semblables à celles du plan d’action contenu dans la
stratégie précédente. Cependant, une attention plus grande y
est portée sur la mise en place d’accommodements institution-
nels qui favoriseront une plus grande participation autochtone
dans les processus décisionnels. Ces arrangements devront tenir
compte des processus en cours, comme les revendications et
négociations territoriales, mais devront également prendre
l’initiative d’amorcer certains processus qui reflèteront les res-
ponsabilités fiduciaires des gouvernements à l’égard des géné-
rations futures, de même que l’obligation légale de consulter.
De plus, une partie de ce processus de mise en pratique de la
Stratégie consiste en l’identification de « champions des
forêts » capables d’exercer leur leadership dans la réalisation de
chacun des thèmes de la stratégie (CCFM 2003 : 24). La
National Aboriginal Forestry Association a, depuis, été nommée
« championne du thème 3 » et se trouve présentement à la tête
d’une équipe travaillant au développement d’un ensemble d’indi-
cateurs qui permettront d’évaluer le degré de succès dans la
réalisation des objectifs associés au thème 3 (NAFA 2005). Cela
représente une occasion intéressante pour les peuples autoch-
tones d’évaluer la capacité qu’a la Stratégie de réaliser ces objec-
tifs. Le Conseil Anishinabek-Ontario de gestion des resssources
(CAOGR / AORMC, une initiative conjointe des Anishinabeks
et du ministère des Richesses naturelles – dont il sera question
plus bas) participe également à ce groupe de travail.

PARTICIPATION AUTOCHTONE ET CARTOGRAPHIE

DES VALEURS
Dans cette section, il sera question de la composante cen-

trale de la réponse du ministère des Richesses naturelles de
l’Ontario (MRNO) face à l’appel à une participation autochtone
accrue dans la foresterie. Cette composante clé, nommée
« Cartographie des valeurs autochtones » (Aboriginal Values
Mapping) est le mécanisme utilisé présentement par le MRNO
pour incorporer les savoirs autochtones traditionnels dans ses
plans d’aménagement forestier. Pour cette raison, le degré de
succès de cette approche déterminera dans une grande mesure
le degré de prise en considération par la province des perspec-
tives autochtones sur la foresterie. 

LA CONSULTATION AUTOCHTONE DANS LE NOUVEAU MANUEL DE

PLANIFICATION DE LA GESTION FORESTIÈRE DU MRNO
Le changement majeur que l’on peut observer dans la poli-

tique de gestion forestière de l’Ontario à l’égard des peuples
autochtones est que la province a dorénavant formalisé la par-
ticipation autochtone dans la planification et l’aménagement
des forêts. Dans ce processus, le nouveau Manuel de planifica-
tion de la gestion forestière (MPF) de l’Ontario a été développé
pour mettre en application la Décision de la Commission et les
provisions de la Loi sur la durabilité des forêts de la Couronne
(McKibbon 1999 : 9). Le nouveau manuel est conçu comme
« le document clé qui oriente tous les aspects de l’aménage-
ment forestier sur les terres de la Couronne en Ontario »
(OMNR 2004 : i). Avant la révision de 2004, la dernière mise à
jour des sections de ce manuel traitant des questions autoch-
tones remontait à 1996, lorsque les recommandations de la
Commission des évaluations environnementales y furent incor-
porées pour la première fois et lorsqu’un processus formel de
participation autochtone fut établi pour l’aménagement fores-
tier en Ontario (OMNR 1996). Le Manuel de planification
reflète tant les exigences légales de la Loi sur la durabilité des

forêts de la Couronne que celles de la Décision de la
Commission des évaluations environnementales. Il assure que
« les forêts de l’Ontario soient aménagées en vue d’une large
gamme d’activités et de manière à conserver leur valeur éco-
nomique, sociale, environnementale et culturelle » (OMNR
1998 : 6). Le Manuel contient à la fois les règlements de la Loi
sur la durabilité des forêts de la Couronne et rend effectives les
provisions de la Décision de la Commission des évaluations
environnementales. Ainsi, il définit une marche à suivre pour
en arriver à une foresterie plus durable. 

Le nouveau processus de gestion des forêts de l’Ontario, tel
que présenté dans le Manuel de planification de la gestion fores-
tière, s’est donc attaqué à la question de la durabilité et déve-
loppe des indicateurs à cet égard. Il est également conçu pour
tenir compte d’une multitude de valeurs non ligneuses. Comme
nous l’avons noté plus haut, les premières nations continuent
cependant à souligner le manque de succès de ce processus de
gestion lorsqu’il s’agit de répondre aux questions autochtones
telles que définies dans la Décision de la Commission des
évaluations environnementales (Lloyd 2005). 

Selon Naysmith (1996 : 6), le Manuel de planification
constitue « une occasion importante pour les premières nations
d’incorporer leurs préoccupations, leurs valeurs et leurs aspira-
tions dans les étapes les plus précoces de l’élaboration des plans
d’aménagement forestier ». La Décision de 1994 de la
Commission des évaluations environnementales présente une
possibilité pour les peuples autochtones de faire reconnaître
leurs préoccupations particulières et de les voir prises en consi-
dération dans le processus de planification (EAB 1994 : 13). En
pratique, cependant, cette « reconnaissance » des préoccupa-
tions autochtones a lieu au niveau administratif du district tel
que défini par le MRNO. De par leur situation historique
unique, les premières nations insistent cependant pour des rap-
ports de nation à nation dans lesquels ils sont partenaires pour
les processus décisionnels réels à l’échelle gouvernementale, et
non de simples participants dans un processus de planification
établi à l’avance. Le processus de planification actuel n’accom-
mode pas cette position (Bombay 1995). 

Alors que le MRNO avait longtemps, dans son processus de
planification, décrit les peuples autochtones comme de simples
dépositaires de la forêt, la Commission des évaluations envi-
ronnementales a déclaré : « Nous sommes persuadés, d’après
les données que nous avons entendues, qu’il est incorrect de
caractériser les intérêts des premières nations et des autoch-
tones comme étant comparables à ceux des autres acteurs »
(EAB 1994 : 346). La Décision de la Commission, et aussi,
désormais, le Manuel de planification de la gestion forestière du
MRNO, reconnaissent le besoin d’avoir un processus séparé et
parallèle pour tenir compte des besoins et valeurs spécifiques
des peuples autochtones. 

Dans une certaine mesure le processus de consultation
publique autochtone découlant de la Décision de 1994 recon-
naît également les besoins et valeurs uniques des peuples
autochtones par l’entremise de la provision décrivant un pro-
cessus volontaire dans lequel les communautés autochtones
peuvent choisir ou non de participer. L’« approche de consul-
tation des autochtones » (Aboriginal Consultation Approach),
auparavant connue comme le « Programme de consultation des
autochtones en matière de gestion forestière », est un processus
de planification parallèle et séparé qui représente l’interpréta-
tion qu’a faite le MRNO des conditions d’une participation
autochtone séparée ébauchées par la Commission des évaluations
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environnementales dans sa Décision. Smith (1995) souligne
cependant que, pour les autochtones, cette interprétation ne
représentait pas un processus de consultation approprié. Le
programme était « formulé et défini par le ministère des
Richesses naturelles, et non par les organisations autochtones »
(Smith 1995 : 8). 

Même si le Manuel de planification de la gestion forestière
reflète aujourd’hui les orientations données par la Commission
des évaluations environnementales quant à la participation
autochtone dans ce processus, il n’a pas nécessairement tou-
jours reflété les attentes des peuples autochtones en la matière.
« Par conséquent, ajoute Smith, certaines premières nations de
l’Ontario ont décliné l’invitation à participer tant au processus
de consultation publique qu’au processus parallèle de consul-
tation autochtone » (Smith 1995 : 8). Ironiquement, les créa-
teurs du Programme de consultation des autochtones en
matière de gestion forestière n’ont pas été en mesure d’obtenir
une participation autochtone adéquate dans la mise sur pied du
programme de consultation lui-même. 

Reconnaissant que ce processus, en lui-même, demandait
des améliorations, le MRNO mis sur pied des projets visant à
une meilleure compréhension, et un plus grand succès, dans la
reconnaissance des valeurs autochtones. Le plus récent de ces
projets porte sur le développement du First Nations Forest
Protection Values Collection Guidebook. Selon Trena Allen Bottorf,
R.P.F., gestionnaire de projet senior au sein de l’Aboriginal
Strategy Group du MRNO, ce projet a, entre autres, comme
objectifs de : 

• documenter et résumer les expériences des autochtones au sein du
processus d’aménagement forestier de l’Ontario…;

• mieux définir les besoins en matière de méthodes appropriées de
collectes de données ;

• identifier le rôle des communautés autochtones dans la collecte de
données ; [et]

• […] développer un manuel pour guider la cueillette de données
dans les communautés autochtones et établir un protocole de base
pour assurer une cohérence entre les communautés.

(Bottorf 2006, comm. pers., notre trad.)

Alors que ce projet devrait offrir aux premières nations des
ressources à court terme pour participer au processus de pro-
tection des valeurs (values protection process), le MRNO (2005)
a également mis sur pied un projet à plus long terme visant à
produire un nouveau Forest Management Guide for Cultural
Heritage Values. Ce guide, qui viendra remplacer celui de 1991
intitulé Timber Management Guide for the Protection of Cultural
Ressources (OMNR 1992), vise à présenter une orientation
concrète aux gestionnaires forestiers chargés de mettre en
application la nouvelle approche de consultation des autoch-
tones. Le nouveau guide (qui en était encore à des versions pré-
liminaires en août 2006) présentera des standards et directives
obligatoires, de même que des pratiques qui devront être sui-
vies par les gestionnaires forestiers en vue de la protection de
toutes les valeurs d’héritage culturel. Contrairement à son pré-
décesseur, ce nouveau guide – où l’équipe de révision comptait
un représentant autochtone – mentionne explicitement les
valeurs autochtones dans sa liste de valeurs d’héritage culturel
et décrit en détail les étapes que doivent suivre les gestionnaires
forestiers pour faire en sorte que les valeurs autochtones soient
protégées. Le nouveau guide clarifie beaucoup le processus de

consultation des autochtones et représente, par le fait même,
une étape importante vers l’assurance qu’une consultation
appropriée des autochtones est effectuée à toutes les étapes de
la planification forestière.

En donnant un cadre dans lequel effectuer une telle consul-
tation, le nouveau guide énonce explicitement que « l’établis-
sement d’un consensus entre l’équipe de planification et la
communauté autochtone est la méthode privilégiée pour
décider de mesures appropriées » (OMNR 2005 : 9). Le Guide
reflète néanmoins la position du gouvernement provincial vou-
lant que les opérations de gestion forestière continueront
indépendamment du degré de participation des peuples
autochtones. Après avoir énoncé que le consensus est préfé-
rable, le Guide ajoute que « s’il n’y a pas d’entente ou de parti-
cipation adéquate, l’équipe de planification devra extrapoler à
partir des valeurs exprimées sur des territoires voisins où à
partir de valeurs exprimées sur le territoire en question, mais
énoncées en d’autres circonstances » (OMNR 2005 : 9). Ainsi,
même si d’importantes avancées ont été faites pour s’assurer
qu’un effort soit fait pour assurer une consultation réelle, les
communautés autochtones demeurent dans une position où
elles sont obligées de choisir entre participer à un processus
qui leur est imposé et avec lequel elles peuvent être ou ne pas
être confortables, ou encore de voir les opérations forestières
procéder sans elles. Ce fait demeurera un écueil important dans
l’élaboration d’ententes durables entre les intérêts autochtones
et allochtones dans la foresterie. Sa résolution demandera la
reconnaissance, dans la pratique, du rapport de nation à nation
qui existe entre les gouvernements autochtones et allochtones,
une reconnaissance souhaitée en 1996 par la Commission
royale sur les peuples autochtones (CRPA 1996a, 1996b). Une
telle reconnaissance rendrait finalement possible des discussions
d’égal à égal entre les premières nations et les représentants
gouvernementaux, plutôt que de continuer à traiter les pre-
mières nations comme de simples « usagers » de la forêt dans
les processus décisionnels (Smith 1995). 

LE CONSEIL ANISHINABEK-ONTARIO DE GESTION

DES RESSOURCES
Établi en 2000, le Conseil Anishinabek-Ontario de gestion des

ressources (CAOGR/AORMC) est un partenariat entre la Union of
Ontario Indians (UOI) – maintenant connue comme la nation
Anishinabek, représentant quarante-deux nations autochtones
de l’Ontario, surtout situées autour des Grands Lacs – et le
MRNO. En plus de la foresterie, ce conseil traite d’autres ques-
tions liées à l’aménagement des ressources naturelles comme
les communications, les politiques publiques et les affaires
intergouvernementales, les activités de chasse/pêche/piégeage,
et l’utilisation du territoire (UOI 2005 : 20). Revitalisé récem-
ment par l’entremise du Anishinabek/Ontario Leadership
Forum (Switzer 2006), le rôle du CAOGR est de « fournir un
lieu où la nation Anishinabek et le Ministère peuvent discuter
de questions liées à la gestion des ressources, échanger de
l’information, promouvoir la compréhension mutuelle et colla-
borer à la résolution de problèmes » (UOI 2005 : 20). L’objectif
général de ce conseil est d’améliorer « la communication, le
dialogue, de même que les rapports entre la nation Anishinabek
et ses quarante-deux nations membres et le ministère des
Richesses naturelles » (UOI 2005 : 20). Le MRNO et la nation
Anishinabek ont créé le CAOGR sur la base des « principes élé-
mentaires de respect mutuel, reconnaissance, responsabilité et
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partage, de même que l’objectif de construire une relation
basée sur la confiance durable » (UOI 2005 : 20). 

Au vu de la multitude de conflits non résolus liés aux ques-
tions autochtones en Ontario et au Canada, l’atmosphère de
collaboration créée par le CAOGR est fort rafraîchissante. Le
chef du Grand Conseil Anishinabek, John Beaucage, déclare
d’ailleurs ceci : 

Nous sommes heureux que ce gouvernement de l’Ontario com-
prenne l’importance de travailler avec les premières nations sur les
questions liées aux ressources naturelles, qui représentent le lien
entre nos traités historiques et notre future prospérité économique
[…] Depuis l’amorce de ce processus, le ministre Ramsay a appuyé
l’idée d’un dialogue coopératif et respectueux en abordant des ques-
tions touchant la juridiction des premières nations, de même que les
droits ancestraux ou issus de traités. (Beaucage dans UOI 2006 : 1)

De son côté, le ministre des Richesses naturelles et ministre
délégué aux Affaires autochtones de l’Ontario, David Ramsay,
répond ceci: 

Je suis heureux de me joindre au chef du Grand Conseil Beaucage
pour la signature de cette entente, qui nous aidera à répondre aux
préoccupations de la Nation Anishinabek liées aux ressources natu-
relles […] en travaillant ensemble, nous pouvons faire avancer
notre intérêt commun et chercher des solutions mutuellement
acceptables. (Ramsay dans UOI 2006 : 1) 

L’accent mis par le CAOGR sur la construction de rapports
harmonieux constitue un facteur que des recherches
antérieures ont identifié comme l’un des prérequis à l’applica-
tion de solutions concrètes aux conflits entre autochtones et
non-autochtones en matière de gestion des ressources
(McGregor 2000a). Utilisant une approche « basée sur les solu-
tions », le Conseil a pour mandat de s’attaquer à six questions
prioritaires : la récolte, l’annexe de 2001 à la Charte des Grands
Lacs, le partage des bénéfices générés par les ressources, la ges-
tion des cabanes temporaires, un cadre de travail dans le
domaine forestier et l’application des mesures législatives
(OMNR 2006). L’entente signée lors du premier forum annuel
sur le leadership Anishinabek-Ontario en 2006 stipule que ce
forum doit être tenu chaque année pour évaluer les progrès du
CAOGR selon chacune de ces six priorités liées aux ressources
naturelles, de même que de nouvelles qui pourraient émerger
en ce domaine. 

Même s’il n’est pas officiellement constitué en instance déci-
sionnelle, le CAOGR a mis sur pied des groupes de travail se
penchant sur des questions prioritaires. Ces groupes de travail
sont des lieux de débat et permettent une compréhension
accrue de ces questions tout en développant des stratégies vers
leur résolution, dans un contexte où les deux groupes d’acteurs
sont des partenaires plutôt que des adversaires. Les résultats
qui émergent des groupes de travail sont ensuite présentés au
Conseil, puis aux gouvernements de l’Ontario et de la nation
anishinabek. Même si les gouvernements ne sont pas tenus de
mettre en pratique les recommandations du CAOGR, la justifi-
cation de cette démarche repose sur le fait que les solutions
qu’il propose seront basées sur des recherches plus vastes et
une compréhension des questions abordées plus large que ce
que l’on pourrait atteindre par des organes gouvernementaux
travaillant de manière isolée. Le fait que ces recommandations
soient soutenues tant par les autorités de la nation anishinabek
que par celles du MRNO augmente également de beaucoup les
chances que les recommandations du Conseil soient prises au
sérieux par les gouvernements allochtones et autochtones. Tel a

été le cas dans l’élaboration récente de l’entente d’harmonisation
des activités de piégeage (Anishinabe Trapping Harmonization
Agreement) où les solutions générées par le CAOGR ont com-
mencé à être appliquées avec succès dans la résolution de con-
flits entre les premières nations et le gouvernement de l’Ontario
créés par des systèmes désuets de gestion des lignes de piégeage
(Dokis 2006). Les intentions du gouvernement de mettre en
pratique d’autres recommandations du CAOGR semblent
confirmées par la publication récente de deux documents. Le
premier est un guide de consultation du CAOGR qui présente
un cadre pour les consultations menées par le MRNO auprès des
peuples autochtones (AORMC 2003). Le second, encore dans
ses versions préliminaires, contient un ensemble de directives
supplémentaires à l’intention des employés du gouvernement
de l’Ontario traitant des circonstances dans lesquelles ces con-
sultations doivent être menées (Government of Ontario 2006).
Ces directives stipulent que les employés des ministères
(y compris le MRNO) doivent consulter auprès des commu-
nautés autochtones chaque fois que les activités gouvernemen-
tales sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs sur les droits
ancestraux ou issus de traités des communautés concernées
(Government of Ontario 2006 : 4). Comme nous l’avons vu
avec la question des lignes de piégeage anishinabe, les consulta-
tions du MRNO sont facilitées par le cadre de consultation mis
en place par le CAOGR. Même s’il reste certainement beaucoup
à faire, le CAOGR représente certainement un pas important
dans l’avancement de la collaboration entre l’Ontario et les pre-
mières nations en matière de gestion des ressources naturelles. 

CONCLUSION
Les succès connus jusqu’ici par le Conseil Anishinabek-

Ontario de gestion des ressources, et en particulier l’esprit dans
lequel il a été créé, sont des indicateurs clairs de l’importance
de la construction de rapports pour aborder les questions de ges-
tion des ressources naturelles en Ontario lorsque ces dernières
touchent des peuples autochtones. Des malentendus venant
des deux côtés de la table de négociation ont contribué à per-
pétuer dans la province des conflits entre autochtones et non-
autochtones pendant des décennies, voire des siècles. La
persistance de conflits est attribuable à des causes comme une
mauvaise compréhension des préoccupations des autochtones
de la part des représentants du MRNO, ou bien au fait que les
peuples autochtones ne comprennent pas toujours la pleine
importance de certaines législations. Dans le modèle du
CAOGR, de tels malentendus peuvent être surmontés dans une
atmosphère respectueuse propice à l’élaboration de solutions
mutuellement acceptables. 

L’approche par la construction de rapports adoptée par le
CAOGR fait écho aux résultats d’une recherche menée en
1999-2000 sur le processus de Cartographie des valeurs
autochtones du MRNO, un élément de la nouvelle procédure
de planification forestière de la province (McGregor 2000a). 

L’objectif de cette étude était de déterminer, du moins en
termes qualitatifs, la mesure dans laquelle le processus de la
Cartographie des valeurs autochtones du MRNO a su incor-
porer les savoirs et valeurs des autochtones dans la planifica-
tion de l’aménagement forestier, et ce à partir du point de vue
de ceux qui ont participé au processus. Les données obtenues
à partir d’entrevues ont révélé que les participants étaient, dans
l’ensemble, plutôt insatisfaits du processus. Deux variables
importantes ont été tirées d’une analyse de ces entrevues, qui
peuvent expliquer les raisons qu’il y a derrière ce manque de
succès. Ces deux variables centrales ont été nommées « Vision
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du monde, spiritualité et valeurs autochtones » et « Rapports
et pouvoir ». 

Pour l’essentiel, ces deux variables expriment la conclusion
que le manque de succès, du moins dans sa phase initiale, du
programme de cartographie des valeurs autochtones était lié à
deux facteurs : des différences entre la vision du monde et les
systèmes de valeurs des peuples autochtones et allochtones,
et le fait qu’un groupe (la société allochtone) est largement en
position dominante par rapport à l’autre. Il semble que la pre-
mière variable ne peut être résolue sans que la seconde l’ait été
au préalable. Aussi longtemps que la partie allochtone prenant
part à des négociations détiendra la grande part, sinon la tota-
lité, du pouvoir, peu de progrès sera réalisé quant à la recon-
naissance des valeurs autochtones. 

La principale recommandation faite par l’étude de 2000, par
conséquent, est que les parties autochtones et allochtones
engagées dans la planification de l’aménagement des forêts
développent entre elles des rapports à long terme qui soient
mutuellement avantageux. Ces rapports devraient être fondés
sur le principe qu’il existe des objectifs communs à réaliser liés
à une vaste gamme de questions. Dans cette recherche et dans
d’autres (voir McGregor 2000b), il a été démontré que les ini-
tiatives en ce genre qui ont été les plus couronnées de succès
(mais jamais complètement, du moins pour l’instant) tendaient
à présenter certaines caractéristiques communes : 

1) chez les participants allochtones, un haut degré de familiarité avec
les questions autochtones, de même qu’une expérience réelle de
travail avec les peuples autochtones ;

2) une volonté chez tous les participants d’accepter comme valides les
idées et savoirs tant autochtones qu’occidentaux ;

3) un haut niveau de participation autochtone à toutes les étapes
du projet ;

4) l’existence d’un certain niveau de communication préalable entre
les participants autochtones et allochtones avant même l’amorce
d’un projet donné ;

5) un niveau important de capacités autochtones dans la région où se
déroule le projet ;

6) un engagement ferme et stable de donner du support au dévelop-
pement continu des capacités autochtones dans la région ;

7) un engagement ferme et sincère chez tous les participants de tra-
vailler ensemble de manière respectueuse afin de parvenir aux
objectifs fixés.

Avec ces principes en tête, les participants autochtones et
allochtones prenant part à l’aménagement des forêts peuvent
travailler à établir des rapports fondés sur l’idée de coexistence.
D’après le modèle de la coexistence, les visions du monde tant
autochtone qu’occidentale seraient respectées et encouragées à
s’épanouir, tout en faisant en sorte que les deux travaillent de
concert vers la réalisation d’objectifs communs comme l’amé-
nagement durable des forêts de l’Ontario. Nous espérons que les
discussions alimentées par la recherche et les expériences con-
crètes dans ce domaine mèneront à des rapports de coexistence
à l’échelle de l’Ontario et du Canada. La mise sur pied et la revi-
talisation récente du Conseil Anishinabek-Ontario de gestion
des ressources présentent un pas important dans cette direction.
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